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Alors qu’autrefois nous observions, au gré des planifications politiques ou des forces du marché, des mouvements de population vers les entreprises, l'économie avancée à laquelle l'Europe aspire aujourd’hui semble plutôt provoquer l’engagement de mouvements d’entreprises vers les régions pourvues en compétences. Dans cette économie de plus en plus fondée sur la qualité des produits, de plus en plus confiante en la compétence des hommes et en la capacité de réactivité des institutions par rapport au foisonnement d'innovations technologiques, la compétitivité repose avant tout sur la pertinence des interfaces entre les hommes. Les territoires de nos régions européennes, du coup, n'apparaissent plus comme un stock de ressources passives et s’aperçoivent de l’intérêt de multiplier et entrecroiser activement des réseaux de relations. En fait, depuis les années cinquante jusqu'aux années quatre-vingt, l’Europe a tenté d’initier et a travaillé à ces pratiques et valeurs nouvelles. Depuis lors, ce processus connaît une accélération telle que l'Union européenne des quinze invite même les nouveaux pays candidats à l'adhésion, pour la plupart tout juste sortis d’un régime politique oppressif, à partager ces valeurs et promesses de richesse.


Mais il faut admettre également que, outre les dictatures, bien des démocraties peuvent déraciner l'idée de partenariat et de liberté sur laquelle elles prétendent s'appuyer. Ces démocraties, qu'elles soient profondément enracinées ou qu'elles viennent d'éclore, courent alors le risque de briser l'imaginaire collectif et de ruiner le potentiel mobilisateur qui les ont pourtant fondées. De génération en génération, la société, comme sapée dans sa fondation même, se résigne insensiblement à l'idée que la correction des inégalités sociales et des défauts de consultation politique passe par la réussite individuelle ou la croissance globale.


De ces constats contradictoires, il est possible cependant de concevoir les moyens d'échapper à ce qui pourrait passer pour une crise de société schizophrénique. Il est temps d'étudier comment construire nos régions de l'intérieur, en comptant sur le concours proactif des acteurs qui évoluent sur leur territoire. En même temps, nos régions découvrent l'intérêt de s'interroger sur l'avantage de développer l'esprit de solidarité interrégionale et de cohésion européenne, à l'aune des élargissements passés et de ceux à venir. 

*

*       *

Un processus de développement inéluctable ?


La dimension sociale, un défi à contre courant ?


Au début d’un siècle qui semble inexorablement faire du marché son paradigme, le projet d'utiliser les instruments d’analyse façonnés dans le moule social de la confiance, de la participation entre les acteurs socio-économiques et de la solidarité entre les générations, peut paraître alors un défi à contre-courant. Là se pose la question de savoir si l’économie doit être une science de relations entre les choses ou de relations entre les hommes… Car il s’agit ainsi de réintroduire dans la science économique la vérité de l’homme, la dynamique authentique des sociétés, ainsi que des institutions mises en œuvre par les groupes humains dans des ensembles concrets. Cette nécessité d’introduire la part des hommes dans l’économie concerne bien évidemment toutes les communautés qui animent l’espace européen.


La progression des nouvelles technologies, dont nous nous repaissons trop souvent de façon incantatoire, n’a pas forcément débouché sur un projet humaniste de société. Loin s'en faut aussi qu'elle ait opéré une quelconque amorce de désaliénation des hommes. Ainsi, en prenant en considération la société de la connaissance et en imposant le primat de la technologie, il faut admettre que même la science est passée au service d’une technique qui s’auto-accroît en suivant sa propre logique. Certes, la technique peut promettre de réduire et résoudre les désordres qu’elle a créés, mais elle ne propose de le faire que grâce à… la technique !   


Partant, l’accélération des changements technologiques et les progrès enregistrés de ce fait dans nos sociétés semblent apporter la confirmation d’un nouvel imperium économique, essentiellement défini par le libéralisme, en opposition au dirigisme. Nous ne faisons alors que glisser, qu’abonder dans cet abandon à la suprématie de la technologie et de l’économie globalisée, en oubliant l’homme lui-même. Cet homme, ce citoyen, européen en l'occurrence, devrait pourtant être le seul à pouvoir trouver la sortie à tous ses propres enfermements et à toutes les impasses du conditionnement qu’il a érigées contre lui-même... Mais la crise de ces modèles, voire l’effondrement récent de pans importants de la nouvelle économie, commencent à ruiner bien des illusions. L’économie de marché ne peut plus reposer sur la fiction d’individus ou d’entités dont l’intérêt personnel tient lieu de loi suprême.  


Des espaces de liberté et des intelligences collectives


La critique envers les économistes néo-libéraux se justifie par le refus d’un  système désincarné, cet ordre marchand dérivé d’une vision mécaniste héritée du XIXème siècle, dans lequel l’homme n’est devenu qu’un « point matériel » totalement déterminé par des forces extérieures. En réaction à ces dévoiements, il s’avère nécessaire d’évoluer vers une vraie politique européenne résolument orientée vers le partenariat entre les acteurs clés régionaux, c’est-à-dire entre les autorités publiques régionales et le secteur privé, en droite ligne de ce qui a été affirmé au Conseil européen de Lisbonne en mars 2000, selon lequel l’économie européenne devrait avant 2010 « devenir l’économie de la connaissance la plus compétitive du monde. »


Ici et là, émergent ou sont réinventés des espaces de liberté et des conditions de civilité, devenues même nécessaires à des regains de compétitivité des territoires. D’aucuns perçoivent cette nouvelle organisation comme un recours stratégique à un ensemble de forces vives locales, apte à provoquer l’éveil d’une intelligence collective. Cette notion qui répond au terme de « capital social », est pourtant mal définie sous quantités d’approches et renvoie, dans un contexte de promotion des territoires, au recours à des ressources potentielles, avec nombre d’acteurs socio-économiques, d’institutions interconnectées et de réseaux. Les entreprises, de concert avec les acteurs individuels, associatifs et institutionnels, se trouvent ainsi impliquées dans une évolution partagée avec leur territoire, par l’image qui y est associée et par les projets qui y sont développés. Cette co-évolution entraîne des interrelations régionales et une solidarité bénéfiques à l’amélioration du cadre de vie des populations. Elle passe par l’instauration d’un climat de confiance entre les individus, les entreprises qui les dynamisent et les institutions qui les encadrent et les confortent. Surtout, elle peut aboutir à un rehaussement des compétences et une meilleure efficacité des territoires. 

*
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Les enjeux de la réunification européenne


« Des lieux de liens » 


En 1996, le symposium de Munich qui s’appuyait sur le thème « Quel modèle de société pour l’Europe ? » apparaissait particulièrement centré sur le concept d’une société civile solidaire et participative à grande échelle. Il s’est avéré que cet idéal, suite d’un long processus historique de convergence économique et sociale en Europe, repose finalement sur l’héritage culturel commun de nos peuples et pays européens.


L’accès à la connaissance est particulièrement favorisé par une attitude d’ouverture et d’apprentissage permanent des populations et des territoires qu’elles occupent. Cette connaissance est devenue une condition indispensable à la fois au maintien de la compétitivité économique et à la promotion du cadre de vie et de l’attractivité des régions. Il justifie en cela tous les efforts consentis par la Commission européenne dans les échanges entre régions depuis des décennies.


En effet, ce vaste ensemble de constructions humaines, ignorant les frontières administratives et politiques, mais le plus souvent confronté durement ou sournoisement aux barrières psychologiques et sociales, se caractérise par une grande complexité interactive. Dans ce contexte, a contrario, les analyses des processus d’individualisation et des subjectivités humaines ont souvent été interprétées comme le signe de l’effondrement des valeurs, des normes et des identités cohérentes. On estime qu’il s’est ensuivi dans bien des cas une menace d'aggravation de l’anomie et de l’affaiblissement du tissu social. Aussi, le processus d’intégration européenne exprime-t-il avec force la volonté partagée de créer et de préserver une dynamique de l’unité dans la diversité. Les échanges d’information et la libre circulation des hommes, des produits et des idées à l’intérieur de l’Union européenne ont été les moteurs du développement économique et social.

En paraphrasant Pierre Musso, professeur aux Universités de Rennes II et de Paris I et président du groupe prospective de la DATAR, nous pourrions dans ces conditions dire que les régions deviennent à travers leur territoire des « lieux de liens. » Spontanément déjà, des courants et des flux de comparaison, marchands et non marchands, avaient permis d’emprunter ces couloirs d’échanges et de lever de nombreuses barrières. On parle plus volontiers, de façon plus formelle plus rationnelle, de benchmarking ou de recherche de « bonnes pratiques » dans le domaine économique, comme pour des considérations plus culturelles et sociales. 
Quand comparaison n’est pas raison


Historiquement, une coopération transfrontalière s’est d’abord efforcée de résoudre des problèmes ponctuels liés à la présence des frontières entre Etats, par l'harmonisation des infrastructures, l'amélioration et la convergence des statuts sociaux et fiscaux des travailleurs frontaliers et diverses coopérations culturelles. Les préoccupations relatives à un aménagement intégré des territoires frontaliers ne sont apparues que dans un deuxième temps. La coopération en matière d’aménagement du territoire a soulevé la problématique d’une compréhension mutuelle des systèmes politiques et administratifs entre pays voisins en matière de gestion du territoire.


A l’origine concentrés sur les frontières les plus peuplées de l’Union européenne – les régions rhénanes, le triangle Sarre-Lor-Lux (Allemagne, France et Luxembourg), le Benelux ou encore l’Ost-Friesland allemande en lien avec le Groningen néerlandais -, les échanges frontaliers se sont peu à peu étendus au large de ces zones et ont atteint toutes les lignes de séparation sectionnant l’Europe. Et, peu à peu, cette coopération frontalière a au moins présenté l’avantage d’offrir une réponse pertinente à un triple défi : 

 - l’intégration et l’harmonisation des territoires disposés le long de frontières internes,

 - la réduction des retards de développement essentiellement accusés aux périphéries des Unions successives, et 

 - une forte contribution à l’entretien de bonnes relations avec les pays tiers jouxtant l’Union européenne. 


Fertilisation croisée ou simple consanguinité


Mais peu à peu, les frontières qui initialement semblaient engendrer des territoires de métissage, sans totalement s’effacer, devenaient au contraire un champ clos de moins en moins apte à féconder les espoirs et les fusionnements d’idées qu’elles avaient pourtant suscités. Au-delà de la nécessité d’approfondir les aspects linguistiques et culturels, il est à noter que plus la coopération entre les régions progresse, plus elle fait appel aux concepts de cultures administratives, politiques, sociales, ainsi qu’aux psychologies et valeurs ou comportements spécifiques des populations.


De vastes changements sont indispensables pour concrétiser la vision d’une Europe de la connaissance en tant que société active et ouverte, où prospérité économique et cohésion sociale deviennent des valeurs partagées par tous. Pour ce faire, il est difficile de se contenter de la multiplication des « petites Europe », les unes ignorant les autres, les unes s’enfermant dans leur splendide isolement et préservant leurs prétendus avantages compétitifs, tandis que les autres continuent de souffrir d’enclavement et de se paupériser. 


L’Europe est entrée dans sa phase de recherche d’équilibre social et économique pour une ère nouvelle. Aujourd’hui le processus d’intégration européenne n’est pas seulement l’expression d’une volonté passionnée de tirer les leçons du passé, mais correspond aussi à un engagement commun de façonner et de maîtriser positivement notre avenir partagé. 


Il s’agit de permettre à toutes régions européennes solidaires de réussir en cohésion et en cohérence, en apportant un enrichissement de complémentarités et une réelle valeur ajoutée, contraire à la stérilisation des enfermements et conditionnements de la pensée unique. Gageons que cette fertilisation croisée sera la clé de réussite de l’Union européenne élargie...


Réconcilier l'histoire et la géographie


L’année 2004 promet d’être l’amorce d’une période de profonds changements pour une Europe prête à la fois à renouveler sa Commission et son Parlement, à adopter une Constitution et surtout à accueillir dix nouveaux Etats membres en son sein... Cet élargissement n’a pas forcément bonne presse et engendre même parfois de vives appréhensions. Et pourtant, quelle opportunité exceptionnelle de « réconcilier l’histoire et la géographie » sur notre continent !… Beaucoup plus qu’un élargissement, c’est une véritable « réunification » de l’Europe, qui dès lors, invite chacun des Européens à ne plus ralentir ce processus d'intégration et d’évolution. Avec l’entrée programmée de 10 nouveaux Etats en 2004, ce processus nous conduit donc à considérer l’apparition d’une nouvelle donne territoriale.


Les coûts estimés ou supposés de ce prochain élargissement sont certes déjà préoccupants, mais il est à parier qu’ils pourraient être largement contre balancés par des avantages à tirer sur l’ouverture de nouveaux marchés. Que dire même des désavantages qui auraient pesé dans le plateau d’un « non-élargissement » ? 


La part des hommes dans l'économie européenne


Plus encore, l’expérience antérieure que les Etats membres de l’Union européenne ont vécue, à travers des efforts soutenus pour une convergence de leurs économies, ont démontré que les dessous des cartes, souvent peu visibles, donnaient lieu à des résultats surprenants. En fait, les évolutions de chacun des Etats membres ont été totalement conditionnées par des choix d’investissements entre d’une part, essentiellement des infrastructures matérielles, et, d’autre part, des moyens mis dans l’éducation, la recherche et toute une gamme de dispositions en faveur d’une économie de la connaissance…


A la lumière des performances atteintes par les 15 Etats membres de l’Union européenne depuis 30 ans, on peut observer que la croissance économique dépendrait certes de l’accumulation du capital physique, mais assurément de celle du capital humain, c’est-à-dire en définitive, de l’efficacité de la force de travail, induite par les avances technologiques et de nouveaux modes d'organisation à tous les échelons de la vie économique et sociale. 


A l’inverse, le ralentissement de la productivité de certaines régions s’expliquerait par des hésitations à entrer dans la société de la connaissance, un défaut d’esprit d’innovation et une capacité amoindrie de diffusion de ces innovations dans les entreprises de toutes tailles et de tous secteurs. Cette expérience extraordinaire, vécue à des fins de cohésion par les 15 Etats actuellement membres de l’Union européenne, devrait nous éclairer sur l’avenir dans lequel l’Europe s’apprête à s’engager.


Les enjeux et défis ne sont pas forcément ceux que les responsables politiques et les populations européennes perçoivent de part et d’autre de l’Europe. Les Wallons pour leur part sauront-ils relever ce « gant » du développement et de la compétitivité en répondant aux nouvelles nécessités de solidarité et de cohésion proposées à toutes les régions européennes, pour un plein épanouissement d’une Europe réunifiée au milieu du concert international des nations ?

*
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Retour MPW21 02.09.2003
1
5

